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Nouvelle instance de rA©gulation de |a communication audiovisuelle et en ligne
Description

Loi nA° 2021-1382 du 25 octobre 2021 relative A la rA©gulation et A la protection de 1&€™accA’s
aux A“uvresculturellesA 12€™Are numA®rique.

Sous un intitulA© fort peu explicite, la loi du 25A octobre 2021 institue, avec 1&E™AutoritA© de
rA©gulation de la communication audiovisuelle et numA®©rique (Arcom), une nouvelle instance dite de
rA©guAlation de la communication audiovisuelle et en ligne, apped A©e A naA®tre deA la fusion du
Conseil supA©rieur de 1a&€™audiovisuel (CSA) et de la Haute autoritA© pour la diffusion des A“uvres et la
protection des droits sur internet (Hadopi).

Cette loi comporte par ailleurs, d4€™une faA 8on beaucoup plus accessoire et sans lien vA©ritable avec cet
objet principal, quelques dispositions concernant la cession, par les producteurs, des droits
da€™exploitation des A*uvres audiovisuelles et cinA©matographiques.

Les compA®©tences de 1&E™Arcom sont systA©matisA©es et A©tendues, du seul secteur de la
communication audiovisuelle, aux services de communication au public en ligne.

De telles interventions n&€™auraient paru, par le passA©, nA©cessaires et justifiA©es que sAE™agissant
de la diffusion par voie hertzienne. Elle seule se heurte au nombre limitA© des canaux de diffusion
disponibles, contrai Arement aux services de communication au public en ligne.

La loi du 25 octobre 2021 illustre A nouveau les dA©fauts majeurs liA©s A |&E™inflation et A
|&€™instabilitA© IAOgislatives et, en 1a&€™absence de codification du droit des mA©dias, A la dispersion
des textes, caractA©ristiques du droit franA8ais en vigueur en la matiA“re. Sont encore modifiA©es de
multiples dispositions qui sont inscrites dans les codes de la propriA©tA© intellectuelle, du sport, du
cinA©ma et de 14€™image animA©e, de commerce, A©lectoral, du patrimoine, des postes et des
comlmunications A®lectroniques, et aussi dans le code gA©nA©ral desimpA’ts ainsi que dans de multiples
lois.

Seules les grandes Iig~n$ de~la loi dé€TMoctobre~2021 seront A©voquA®©es ici. De SSNdispositions
foisonnantes, il sera prA©sentA®© ce qui est relatif A la composition et aux principales compA®©tences de
[&E™ AutoritA© de rA©gulation de la communication audiovisuelle et numA®©rique.

Composition de l&€E™Arcom
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CongtituA©e de la fusion-absorption du CSA et de la Hadopi, par disparition de cette derniA‘re,
|&E™ Arcom comprend le collA ge et ses agents. Le nouvel article 4 de laloi du 30 septembre 1986 dispose
que 1&€™Arcom comprendA A«A neuf membresA A». Son prA©sidentA A«A est nommA© par le
PrA©sident de la RA©publiqueA [4€1]A aprA’s avis des commissions permanentes compA©tentes de
|&€™ Assembl A©e nationale et du SA©natA A». Les prA©sidents de 18€™AssemblA©e nationale et du
SA©nat dA©signent chacun trois membresA A«A sur avis conforme de la commission permanente
chargA©e des affaires culturellesA A»A de leurs assemblA©es. Y sont dA©sormais adjointsA A«A un
membre en activitA© du Conseil da€™A%otat et un membre en activitA© de la Cour de cassationA [4€]]
A dA©signA©s respectivement par le vice-prA©sident du Conseil dAE™ A%otat et le premier prA©sident de
la Cour de cassationA A».

Leur mandat est de six ans et Nn&€™est pas renouvelable. Les membres dA©signA©s par les prA©sidents
des assemblA©es parlementaires sont renouvel A©s par tiers tous les deux ans. En outre, diverses
dispositions prA©voient que soit assurA©e la paritA© femmes-hommes.

Dans sa premiA"re composition, le collA"ge de |&E™Arcom rassemblera, A partir du 1A janvier 2022, les
sept membres actuels du CSA auxquels seront donc adjoints les deux magistrats. A S&€™agissant de son
fonctionnement, 13€™AutoritA© ne pourra dA©libA©rer que s au moins six de ses membres sont
prA©sents et A la majoritA© des membres prA©sents, le prA©sident ayant une voix prA©pondA©rante
en cas de partage A©gal des voix.

CompA®tences de |aE™Arcom

Au titre des compA®©tences de I12€™Arcom, il convient de tenter da€™en dA©gager les domaines et les
moyens da&€™intervention puisgue, aux pouvoirs que dA©tenait le CSA, s&€™gjoutent notamment ceux qui
appartenaient A laHadopi.

Domaines da€™intervention

Les domaines da€™intervention de la nouvelle instance de rA©gulation comprennentA la tutelle des
entreprises et activitA©s du secteur des mA©dias audiovisuels et, pour partie, du secteur de la
communication au public en ligne, ains que le respect des droits de propriAOtA®© intellectuelleA par les
services de communication au public en ligne. Sont ainsi regroupA©es et A©largies les compA©tences que
dAOtenaient le CSA et laHadopi.

Certains des po~uvoi rs que dA©tenait le CSA, aux termes de laloi du 30 septembre 1986 ou de divers autres
textes, en matiA"re de tutelle de la communication audiovisuelle sont AGtendus, au profit de 1&€™ Arcom,
aux plateformes de partage de vidA©os. Y sont gjoutA©s quel ques points particuliers.

L&E™Arcom se voit ains attribuer de nouvelles compA®©tences techniques en matiAre daE™
A«A expAGrimentation de la diffusion de programmes de tA©IA©vision en ultra haute dAGfinition par voie
hertzienne terrestreA A»
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SaE™agissant du respect des droits de propriAOtA© intellectuelle, les dispositions du code de la
propriA©tA© intellectuelle, de portA©e alors limitA©e A certaines pratiques de tA©IA©chargement, qui
Aotaient jusquaE™ici relatives A la Hadopi, visent dA©sormais |1&€™Arcom, dont les compA©tences en
lamatiA“re sont A©largies.

L&E™ Arcom assure ains une mission de protection des A“uvres et des objets auxquels sont attachA©s un
droit d&€™auteur, un droit voisin ou un droit d&€™exploitation audiovisuelleA A«A A 12€™A©gard des
atteintes A ces droits commises sur les rA©seaux de communications A®lectroniques utilisA©s pour la
fourniture de services de communication au public en ligneA A». L&E™AutoritA©A A«A mA ne des actions
de sensibilisation et de prAG©ventionA A», ains quaE™uneA A«A mission da€™encouragement au
dA©vel oppement de [a€™ offre |A©gale et dAE™ observation de 1&€™utilisation licite et illicite des A uvres
et objets protAOgAOsA A»A etA A«A une mission de rA©gulation et de veille dans le domaine des mesures
techniques de protection et da€™identification des A“ uvres et des objets protA©gAO©sA A».

Dans le code du sport, sont A©galement introduites des dispositions relatives A 1aA A«A Iutte contre la
retransmission illicite des manifestations et compA®titions sportivesA A». Outre les compA©tences plus
normalement attribuA©es, A cet A©gard, au juge judiciaire, les agents de 14€™Arcom peuvent Adre
amenA©s A constater de telles violations.

Moyens da&€™inter vention

Les moyens da€™intervention dont dispose 1&€™Arcom sont destinA©s A ui permettre d&€™assumer
cette double mission de tutelle des entreprises et activitA©s de communication audiovisuelle et de
protection des droits de propriA©tA© intellectuelle.

Aux mesures nouvelles relatives A |a tutelle des entreprises et activitA©s de communication audiovisuelle
par I&E™Arcom, la loi d&€™octobre 2021 gjoute quelques rA©formes concernant le statut mA3me de ces
entreprises.

Sont modifiA©es certaines des dispositions de I1a&€™article 41A delaloi du 30 septembre 1986 relatives aux
limites A 1aA concentration dans le secteur de la radiotA©IA©vision.A Le seuil des populations desservies
par une mAdme sociACtA© titulaire de diff AOrentes autorisations da€™exploitation de services de
radiodiffusion par voie hertzienne passe de 150 A 160 millions d&€™habitants. SA€™agissant de services
de tA©IA©vision diffusA©s par voie hertzienne en mode numA©Arique autres que nationaux, le seuil des
populations desservies du fait des autorisations accordA©es A une mA2me sociAOtA© passe de 12 A 19
millions d&€™habitants. |l y est par ailleurs prA©vu que ces seuils seront rA©A©vauA®©s tous les cing
ans, en fonction de 12€™A®©vol ution de la population.

Les modifications essentielles concernent les modalitA©s da€™exercice du pouvoir de contrA’le et de
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sanction dont 12€™Arcom dispose A 14€™A©gard de ces entreprises et activitA©s.A Cela concerne les
capacitA©s da€™enquAde de ses agents ; la dA©termination des pA©nalitA©s contractuelles dont elle
peut faire usage pour assurer le respect des obligations conventionnelles qui pA“sent sur ces entreprises ; la
possibilitA®© de dA©cider de la publication des sanctions prononcA®©es, tant A |8€™AO©gard des
entreprises du secteur privA© que du secteur public de la communication audiovisuelle ; la sanction
susceptible da€™A%re prononcA©e en cas de manquement A 1&€™obligation de contribution au
dA©veloppement de la production cinA©matographique et audiovisuelle.

Pour 1&€™exercice de ses missions de protection des droits de propriA©tA© intellectuelle, I&Z€™Arcom
dispose da€™agents assermentA©s notamment habilitA©s A A A«A constater les faits susceptibles de
constituer desA infractionsA A»A aux droits da€™auteur, aux droits voisins et aux droits da€™exploitation
audiovisuelle des manifestations et compA®titions sportivesA A«A commis sur les rA©seaux de
communications A®lectroniques utilisA©s pour la fourniture de services de communication au public en
ligneA A».

En la matiA“re, 1A&€™Arcom pourra rendre publiqueA A«A [&€™inscription sur une liste du nom et des
agissements de ceux des services de communication au public en ligneA A»A dont il a AOtA© constatA©
quaE™ilsA A«A portaient atteinte, d@€™une maniA're grave et rAOpA©tA©e, aux droits d&€™auteur ou
aux droits voisinsA A».

Comme ils pouvaient prA©cA©demment le faire auprA”s de la Hadopi, les utilisateurs ou les titulaires de
droits d&€™auteur ou de droits voisins peuvent saisir lA&E™Arcom en cas de litige sur les suites donnA©es,
par un fournisseur de service de partage de contenus en ligne, A la plainte des utilisateurs concernant le
maintien du blocage ou du retrait d4€™une A“uvre ou d&€™un objet protA©gA®.

Aux termes da€™une disposition nouvelle du code de la propriAOtA© intellectuelle, lorsquaE™une
dA©cision judiciaire a ordonnA© uneA A«A mesure propre A empAfcher 14€™accA's A un service de
communication au public en ligneA A», 15€™Arcom,A A«A saisie par un titulaire de droits partie A la
dAC©cision judiciaire, peut demander A toute personne VisA©e par cette dA©cisionA [&€]]
A da€™empAscher 1&€™accA's A tout service de communication au public en ligne reprenantA [4€]]
Ale contenu du serviceA A»A en cause. Il y est gjoutA© que ladite autoritA©A A«A peut A©galement
demander A tout exploitant de moteur de recherche, annuaire ou autre service de rAOfA©rencement, de
faire cesser le rA©fACrencement des adresses A©lectroniques donnant accA's A ces services de
communication au public en ligneA A».

La loi du 25 octobre 2021 suscite des regrets A 14€™A©gard da€E™incessantes modifications
|A©gidatives partielles de dispositions A©parses. Celles-ci contribuent A 1&€™instabilitA© du droit qui,
se limitant A des mesures de dA®©tail, est souvent en retard sur IA&€™A®©volution des techniques et leurs
usages. En quoi, avec 12€™Arcom, |&4€™instauration da&€™une instance dite de rA©gulation nouvelle est-
elle nA©cessaire ? A€ 126™A re numA®©rique, ne serait-il pas plus simple et plus efficace de soumettre
dA©sormais 14€™ensemble des mA©dias A un seul et mA@me rA©gime, qui pourrait Adre fortement
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alA©gA®©, et au seul contrA’le desjuges ? LalibertA© de communication en serait mieux assurA©e.

SourceA :

e Lois nA° 49-956 du 16 juillet 1949, nA° 77-729 du 7 juillet 1977, nA° 86-1067 du 30 septembre
1986, nA° 89-25 du 17 janvier 1989, nA° 2004-575 du 21 juin 2004, nA° 2010-788 du 12 juillet
2010, nA° 2010-838 du 23 juillet 2010, nA° 2013-907 du 11 octobre 2013, nA° 2017-55 du 20 janvier
2017, nA° 2018-1202 du 22 dA©cembre 2018, nA° 2020-766 du 24 juin 2020, nA° 2020-936 du 30
juillet 2020, nA° 2021-1104 du 22 aoA»t 2021.
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